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Les technologies de l’information et des communications
au service du développement : bilan de l’application 
de la résolution 57/295 de l’Assemble générale



Rapport du Secrétaire général

	
Résumé

	

Le rapport qui suit est présenté en application de la résolution 57/295, en date du 20 décembre 2002, sur l’élaboration d’une stratégie globale du système des Nations Unies en matière de technologies de l’information et des communications (TIC) sous l’égide du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination.

	

Le présent rapport est le quatrième que le Secrétaire général présente en application de la résolution 57/295. Depuis l’adoption de cette résolution, le Conseil des chefs de secrétariat, assisté de son Comité de haut niveau sur la gestion et de son Comité de haut niveau sur les programmes, ainsi que du Réseau Technologies de l’information et des communications, a bien avancé dans la mise en place d’initiatives et de projets spécifiques venant concrétiser le cadre stratégique du système des Nations Unies en matière de TIC, y compris l’élaboration d’un mécanisme de partage et de gestion des connaissances, et le lancement d’activités particulières conçues pour réaliser les objectifs prioritaires définis à l’intérieur de ce cadre. Le Groupe d’étude des technologies de l’information et des communications a pris part à cet effort et, en particulier, à la mobilisation des énergies de l’ensemble du système des Nations Unies en vue de réduire encore la fracture numérique et d’élargir ainsi autant que possible l’éventail des bénéficiaires des TIC.





I.
Introduction

1. Dans sa résolution 57/295 en date du 20 décembre 2002, l’Assemblée générale, affirmant la valeur des technologies de l’information et des communications (TIC) comme outil stratégique permettant de renforcer l’utilité, l’efficacité et l’impact des programmes de développement et des activités de coopération technique du système des Nations Unies, a demandé que soit élaborée une stratégie globale du système des Nations Unies en matière de TIC. Dans cette même résolution, l’Assemblée a noté six éléments dont il devrait être tenu compte dans la formulation de cette stratégie et qui, tous, mettaient l’accent sur la nécessité d’assurer la synergie et la coordination des programmes et activités des organisations du système des Nations Unies.

2. Dans ses premier, deuxième et troisième rapports sur la question (A/58/568, A/59/563 et A/60/323), le Secrétaire général a noté les progrès accomplis en matière de TIC dans l’ensemble du système et décrit le déploiement progressif de la coopération interorganisations dans ce domaine, dont l’objet n’était plus seulement technique, mais qui avait désormais un caractère stratégique, comme l’exigeait l’importance croissante que de nombreuses organisations accordaient au rôle des TIC dans la fourniture de services administratifs et programmatiques essentiels. Ce quatrième rapport examine les activités récemment entreprises au sein du système des Nations Unies qui visent à faire avancer l’application de la résolution 57/295 sur le plan de l’organisation opérationnelle comme dans le domaine du développement. S’agissant de l’utilisation des TIC pour faciliter les opérations administratives et de gestion, les organisations prennent pour guide le cadre stratégique mis en place à l’échelle du système. En ce qui concerne le développement, le Groupe d’étude des technologies de l’information et des communications a grandement contribué à la réalisation des objectifs définis dans ce cadre, en s’employant en particulier à mieux les articuler aux objectifs de développement convenus au niveau international.


II.
Cadre stratégique du système des Nations Unies
en matière de TIC

3. Sous la houlette du Comité de haut niveau sur la gestion du Conseil des chefs de secrétariat, qui s’occupe de la question des TIC depuis 1999, les responsables de ces technologies dans les différentes organisations des Nations Unies ont mis au point ces dernières années des mécanismes destinés à faciliter le partage des connaissances au moyen d’outils tels que le réseau externe (extranet), et ont progressivement renforcé la collaboration interorganisations sur les orientations relatives à l’utilisation des TIC. En 2004, le Réseau TIC, sous la supervision des deux comités de haut niveau du Conseil des chefs de secrétariat, a élaboré un cadre stratégique en matière de TIC sous la forme d’une charte énonçant les principes clefs d’une maîtrise collective des potentialités des TIC propre à améliorer la qualité des services fournis par les différentes organisations aux parties prenantes, qui a lancé 15 initiatives spécifiques visant à développer la collaboration sur ces questions dans l’ensemble du système des Nations Unies. Le Réseau TIC et le Comité de haut niveau sur la gestion ont déterminé quelles étaient les initiatives prioritaires pouvant avoir un impact immédiat et constitué des groupes de travail chargés d’en préciser la teneur. Le présent rapport décrit les résultats de plusieurs de ces initiatives, portant notamment sur la sous-traitance des services, le partage des connaissances, l’utilisation de progiciels de gestion intégrée, la gouvernance en matière de TIC et la formation à l’utilisation des TIC.

4. Conscientes que la baisse rapide des coûts des télécommunications offre une occasion d’élargir le champ d’utilisation des fonctions d’appui en matière de TIC, les organisations étudient activement les possibilités de services partagés. Pour certaines d’entre elles, l’option consistant à se décharger de certaines opérations fondées sur les TIC n’implique pas nécessairement une sous-traitance au sens classique du terme; il peut toutefois s’agir de tirer parti des relations étroites existant entre les organisations des Nations Unies, en une sorte de « sous-traitance interne », en faisant effectuer telle ou telle tâche par une autre organisation ou une entité interorganisations. Le principe n’est pas nouveau, puisque cela fait de nombreuses années que le Centre international de calcul fournit des services de TIC aux organisations des Nations Unies selon des modalités de coopération qui leur font réaliser d’importantes économies. Étant donné que les avantages de ce partage des services augmentent en proportion directe du volume de travail, toutes les organisations gagneraient à décider ensemble d’une stratégie de sous-traitance des services dans le domaine des TIC. Par l’intermédiaire du Comité de haut niveau sur la gestion, les organisations du système recensent et décrivent les meilleures pratiques en matière de partage des services qui leur permettraient de prendre les décisions les mieux avisées lorsqu’elles examinent cette question complexe, et s’efforcent de déterminer quels sont les services où pourraient être réalisés les gains d’efficacité les plus importants, avant d’entreprendre un essai pilote.

5. Un autre objectif essentiel, à savoir développer le partage des connaissances dans l’ensemble du système des Nations Unies, est considéré comme hautement prioritaire par les deux comités de haut niveau du Conseil des chefs de secrétariat. En juillet 2005, le Comité de haut niveau sur la gestion a demandé la création d’un groupe d’étude chargé de concevoir une stratégie de partage des connaissances à l’échelle du système et a souhaité que l’exposé de cette stratégie comprenne un aperçu des meilleures pratiques observées dans ce domaine au sein du système. Le Comité a insisté sur le fait que la stratégie devrait répondre aux besoins en matière de gestion comme d’élaboration des programmes et viser à renforcer la capacité du système de favoriser la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire
, en ce qui concerne en particulier le développement.

6. Les organisations du système ont, par l’intermédiaire du Réseau TIC, présenté des propositions concernant le mandat d’un tel groupe d’étude au Comité de haut niveau à sa onzième session, tenue en février 2006. Le Comité a considéré que cette initiative devait être envisagée selon une perspective stratégique, la réflexion sur les TIC jouant un rôle de catalyseur en poussant à se demander comment les organisations pourraient travailler ensemble dans des contextes variés, y compris au niveau des pays, et en particulier comment il serait possible d’améliorer la capacité globale du système de favoriser la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration du millénaire. Le groupe d’étude examinera en outre la manière dont les organisations pourraient lever les obstacles culturels et politiques qui restreignent le partage des connaissances entre elles. Compte tenu du travail déjà accompli dans ce domaine, y compris par le Groupe des Nations Unies pour le développement, le Bureau des services de contrôle interne et d’autres entités, le groupe d’étude a reçu pour mandat de procéder à une évaluation des mécanismes existants de partage interorganisations des connaissances, d’élaborer une stratégie propre à améliorer ces mécanismes et de proposer une feuille de route pour son application.

7. En ce qui concerne la gestion des ressources financières et autres, la plupart des organisations des Nations Unies ont mis ou mettent en place des progiciels de planification des ressources et constaté que les avantages de ces applications, lorsqu’elles sont utilisées avec discernement, compensent largement leur coût. Dans cette perspective, les organisations du système des Nations Unies prennent de plus en plus conscience de l’intérêt de partager les données d’expérience et de déterminer les possibilités de coopération interorganisations génératrices de gains d’efficacité. Fort de ce constat, un groupe de travail du Réseau TIC examine trois séries de questions : les questions d’ordre conceptuel liées au choix et à la mise en œuvre de progiciels de gestion des ressources, les questions d’ordre opérationnel liées à l’utilisation de ces progiciels et la question particulière de l’identification des possibilités de traitement partagé en ce qui concerne la paie et la gestion des ressources humaines.

8. S’assurer que les investissements dans les TIC sont pleinement conformes aux objectifs organisationnels et produisent les résultats escomptés exige un mécanisme de prise de décisions efficace. Certaines organisations ont établi des processus détaillés à cet effet, tandis que d’autres procèdent de manière moins formelle. Pour une approche plus cohérente de la prise de décisions en matière de TIC et afin d’aider les organisations à vérifier qu’elles possèdent de réelles capacités de gouvernance dans ce domaine, le Réseau TIC élabore une synthèse des modèles de gouvernance utilisés dans l’ensemble du système, ainsi qu’une méthode conçue pour permettre aux organisations d’évaluer elles-mêmes leur capacité. Il s’agit de dégager les principaux éléments d’un cadre de gouvernance effectif propre à aider les organisations à déterminer quelle est la meilleure manière de gérer leurs activités dans le domaine des TIC. Cet effort a acquis une pertinence particulière, au-delà de la nécessité d’améliorer les capacités techniques en matière de TIC, du fait de la récente décision de l’Assemblée générale de faire procéder à un bilan des mécanismes de gouvernance dans l’ensemble du système des Nations Unies.

9. Le succès d’une stratégie des TIC dépend de nombreux facteurs, dont l’un est la capacité des administrateurs de rang intermédiaire et supérieur d’apprécier la valeur d’une technologie et de l’utiliser à bon escient, de manière à améliorer le fonctionnement de l’organisation. Les améliorations d’ordre opérationnel que les administrateurs sont appelés à concevoir et appliquer font de plus en plus souvent intervenir des systèmes d’information. C’est pourquoi le Réseau TIC attribue un rang de priorité élevé au renforcement de la capacité des administrateurs de tous niveaux d’intégrer efficacement des applications des technologies de l’information dans les activités relevant de leur responsabilité, et a mis au point, en liaison avec le Centre international de calcul et d’autres organismes, un programme de formation conçu pour aider à former le personnel des organisations sur cet aspect essentiel de la gestion.

10. À travers ces initiatives et d’autres encore, le Conseil des chefs de secrétariat s’efforce, par l’intermédiaire des comités de haut niveau et du Réseau TIC, de faire en sorte que le système des Nations Unies adopte progressivement une approche cohérente, qui ait pour effet de réduire les doubles emplois et d’accroître les gains d’efficacité et qui, point particulièrement important, permette d’améliorer la capacité du système d’assurer le partage des connaissances entre les organisations qui le composent comme entre elles et leurs partenaires.


III.
Groupe d’étude sur les technologies de l’information
et des communications

11. Le Groupe d’étude a apporté une importante contribution à l’élaboration d’une stratégie globale du système des Nations Unies en matière de TIC. En juillet 2003, il a organisé une réunion avec les membres du réseau des responsables des technologies de l’information du Groupe de haut niveau sur la gestion. Plusieurs idées et concepts formulés au cours de cette réunion, et lors de consultations ultérieures, font à présent l’objet d’un suivi actif. Certains ont débouché sur des propositions majeures, comme celles tendant à créer au sein de l’Organisation un poste de Directeur des technologies de l’information au niveau des instances décisionnelles et à mettre sur pied un fonds pour la gestion du changement, qui ont été étudiées par de hauts responsables de l’ONU et au sein des mécanismes intergouvernementaux et interorganisations compétents. Les propositions pertinentes figurant dans le rapport du Secrétaire général intitulé « Investir dans l’Organisation des Nations Unies pour lui donner les moyens de sa vocation mondiale » (A/60/692 et Corr. 1 et 2) et les récentes décisions de l’Assemblée générale ont permis d’importantes avancées dans ces domaines.

12. Les activités du Groupe d’étude obéissent au souci fondamental de mettre les technologies de l’information et des communications au service de la réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international. Tout au long de ses quatre années d’existence (son mandat a expiré en décembre 2005), le Groupe d’étude n’a cessé d’user de son influence mondiale pour mettre en relief et vanter les effets de catalyseur que les TIC peuvent avoir sur l’ensemble du programme de développement des Nations Unies, pour lancer des initiatives ayant pour objet la fourniture de conseils sur les grandes orientations et d’aider au renforcement des capacités aux fins de l’élaboration de stratégies nationales visant à mettre les TIC au service du progrès économique et social, et pour encourager la collaboration et les partenariats. La participation de plusieurs entités des Nations Unies aux travaux du Groupe d’étude a permis à ce dernier de contribuer grandement à promouvoir la coopération interorganisations dans ce domaine au sein du système des Nations Unies.

13. Le Groupe d’étude a saisi l’occasion unique que lui offrait la tenue du Sommet mondial de 2005, puis de la phase de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information, pendant le deuxième semestre de 2005, pour préciser encore les relations entre les objectifs en matière de TIC et les objectifs de développement convenus au niveau international et pour articuler de manière stratégique les résultats visés. Trois tables rondes de haut niveau, organisées par lui en collaboration avec plusieurs organisations et fonds des Nations Unies, ainsi qu’avec d’autres partenaires, pendant la session de fond de 2005 du Conseil économique et social, à la veille du Sommet mondial de 2005 et de la phase de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information, l’y ont aidé.

14. La contribution importante du Groupe d’étude aux préparatifs des deux phases du Sommet mondial sur la société de l’information (Genève et Tunis) a consisté notamment à parrainer plusieurs réunions régionales, à organiser une série de forums mondiaux et à apporter son soutien et sa participation active aux manifestations organisées par d’autres parties prenantes. Le Groupe d’étude a aussi utilisé son vaste réseau pour associer d’autres parties prenantes du secteur privé et de la société civile au processus de préparation du Sommet. Pendant la phase de Tunis, il a pris part à l’exposition, organisé un certain nombre d’importantes manifestations parallèles (notamment en coopération avec d’autres composantes du système des Nations Unies) et lancé plusieurs publications traitant des grandes orientations.

15. Le Groupe de travail sur les indicateurs des TIC et la cartographie des objectifs du Millénaire pour le développement (présidé par le Canada) du Groupe d’étude sur les technologies de l’information et des communications a apporté une importante contribution au Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement
, qui compte 11 membres. Par son engagement actif, il a contribué à l’élaboration d’un ensemble d’indicateurs de base des TIC, qui ont fait l’objet d’une publication intitulée « Core ICT Indicators » distribuée lors de la deuxième phase (Tunis) du Sommet mondial sur la société de l’information. Les membres du Groupe de travail ont compilé et révisé une autre publication intitulée « Measuring ICT: the global status of ICT indicators », qui a été distribuée à Tunis par le Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement. Le Groupe de travail a en outre organisé conjointement une manifestation en marge du sommet sur le thème « Mesurer la société de l’information » (15 novembre 2005).

16. Dans la perspective de l’expiration du mandat du Groupe de travail en décembre 2005, des consultations menées tout au long de cette année ont confirmé la nécessité d’un forum ouvert, sans exclusive, au sein duquel les divers groupes de parties prenantes pourraient continuer de dialoguer de manière à créer un environnement propice à l’application des décisions adoptées au Sommet mondial sur la société de l’information, et d’un réseau rassemblant, par-delà les clivages entre secteurs, régions et groupes de parties prenantes, l’ensemble des individus et des organisations dont l’action se fonde sur la conviction que les technologies de l’information et des communications sont l’une des clefs de la réalisation des objectifs du Millénaires pour le développement.
17. Compte tenu de ce qui précède, le Secrétaire général a lancé, en mars 2006, l’Alliance mondiale pour les technologies de l’information et de la communication et le développement, une initiative qui vise à promouvoir le dialogue et les partenariats entre de multiples parties prenantes et d’offrir à ces dernières un cadre novateur et interactif pour contribuer au débat intergouvernemental sur les grandes orientations. Financée par des contributions volontaires, l’Alliance est une structure ouverte à tous où discuter du rôle des technologies de l’information et des communications dans la réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international. Elle a tenu sa réunion inaugurale à Kuala Lumpur les 19 et 20 juin 2006, et sa création a été accueillie avec satisfaction par le Conseil économique et social à sa session de juillet 2006. L’Alliance mettra pleinement à contribution les institutions et réseaux existants (y compris les organisations compétentes du système des Nations Unies) et leurs forums, coopérera avec eux, et apportera son appui aux autres activités liées au suivi du Sommet mondial sur la société de l’information. Elle se tiendra également prête pour offrir ses avis et son soutien au Secrétaire général et au système des Nations Unies sur les moyens d’accroître l’efficacité et l’efficience des activités de ce dernier par l’utilisation des TIC. Les domaines prioritaires sur lesquels est centré son travail sont la santé, l’éducation, la création d’entreprises et la gouvernance.


	� 	Voir la résolution 55/2 de l’Assemblée générale.


	� 	Pour plus de détails, voir <� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/ict/partnership" ��http://www.itu.int/ITU-D/ict/partnership�> et <� HYPERLINK "http://measuring-ict.unctad.org" ��http://measuring-ict.unctad.org�>.
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